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ORDRE DE RENVOI 

 
 

 

Extrait des Journaux du Sénat du mercredi 25 février 2009: 

L’honorable sénateur St. Germain, C.P., propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Champagne, C.P. : 

Que le Comité sénatorial permanent des peuples autochtones soit autorisé à examiner, en vue 
d’en faire rapport, les responsabilités constitutionnelles, conventionnelles, politiques et 
juridiques du gouvernement fédéral à l’égard des Premières nations, des Inuits et des Métis et 
d’autres questions générales relatives aux peuples autochtones du Canada; 

Que le comité présente son rapport final au Sénat au plus tard le 31 mars 2010. 

La motion, mise aux voix, est adoptée. 

 

Le greffier du Sénat, 

Paul C. Bélisle 
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LES CONSTATATIONS DU COMITÉ 

 
 
 

Suite à l’ordre de renvoi accordé au comité le mercredi 25 février 2009, qui indique que le 

Comité sénatorial permanent des peuples autochtones soit autorisé à examiner, en vue d’en faire 

rapport, les responsabilités constitutionnelles, conventionnelles, politiques et juridiques du 

gouvernement fédéral à l’égard des Premières nations, des Inuits et des Métis et d’autres 

questions générales relatives aux peuples autochtones du Canada, le comité a convenu 

d’examiner les nouvelles mesures d’identification des électeurs ainsi que leurs répercussions sur 

les peuples et les communautés autochtones du Canada, et de rendre compte de ce qui suit : 

 

Le droit de vote est largement considéré comme un droit fondamental dans une société 

démocratique(1).  La capacité des citoyens d’exercer ce droit revêt une importance capitale(2).  Le 

22 juin 2007, le projet de loi C-31 : Loi modifiant la Loi électorale du Canada et la Loi sur 

l’emploi dans la fonction publique a reçu la sanction royale(3).  Ce projet de loi a été présenté 

                                                 
(1) L’article 3 de la Charte canadienne des droits et libertés garantit le droit de vote à tous les citoyens 

canadiens. 

La Déclaration universelle des droits de l’homme, adoptée à l’unanimité par 
l’Assemblée générale des Nations Unies en 1948, reconnaît le rôle intégral des 
élections ouvertes et transparentes, qui garantissent le droit fondamental de 
prendre part à la direction des affaires du pays.  L’article 21 de la Déclaration 
universelle des droits de l’homme se lit ainsi : 

Toute personne a le droit de prendre part à la direction des affaires 
publiques de son pays, soit directement, soit par l’intermédiaire de 
représentants librement choisis. 

Toute personne a droit à accéder, dans des conditions d’égalité, aux 
fonctions publiques de son pays. 

La volonté du peuple est le fondement de l’autorité des pouvoirs 
publics; cette volonté doit s’exprimer par des élections honnêtes qui 
doivent avoir lieu périodiquement, au suffrage universel égal et au vote 
secret ou suivant une procédure équivalente assurant la liberté du vote. 

(2) Au Canada, le suffrage universel des adultes aux élections fédérales n’a été accordé qu’en 1960, lorsque 
le droit de vote a été étendu sans réserve à tous les Indiens aux termes de la Loi modifiant la Loi 
électorale du Canada. 

(3) Pour une explication plus détaillée des dispositions du projet de loi C-31, veuillez consulter 
Michel Bédard et Sebastian Spano, Projet de loi C-31 : Loi modifiant la Loi électorale du Canada et la 
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principalement pour tenir compte des inquiétudes des parlementaires au sujet de « l’intégrité du 

processus électoral et du risque d’abus »(4).  Le projet de loi introduit une nouvelle exigence en 

matière d’identification des électeurs, lesquels doivent fournir une preuve de leur identité et une 

preuve de résidence au moment d’aller voter.  Il interdit aussi la pratique des répondants 

successifs (par laquelle un électeur qui a établi une preuve d’identité et de résidence atteste sous 

serment la résidence d’un autre électeur)(5). 

 

Les nouvelles mesures d’identification des électeurs ont été mises à l’essai aux élections 

partielles de septembre 2007 et de mars 2008(6).  Il ressort que ces nouvelles mesures ont eu des 

répercussions démesurées sur les peuples autochtones, ainsi que sur les électeurs des collectivités 

rurales et du Nord(7).  Les membres du comité craignent vraiment qu’elles ne restreignent par 

inadvertance l’exercice du droit de vote de ces groupes.  C’est pourquoi ils ont convenu 

d’examiner la question plus à fond. 

 

Aux termes de la Loi, pour donner leur suffrage, les électeurs admissibles doivent fournir une 

preuve d’identité et de résidence.  Trois options s’offrent à eux : 

 

                                                                                                                                                             
Loi sur l’emploi dans la fonction publique, LS-542F, Ottawa, Service d’information et de recherche 
parlementaires, Bibliothèque du Parlement, rév. le 22 juin 2007  
(http://www2.parl.gc.ca/Sites/LOP/LegislativeSummaries/Bills_ls.asp?lang=F&ls=c31&source=library_
prb&Parl=39&Ses=1). 

(4) Comité sénatorial permanent des peuples autochtones, Délibérations, Directeur général des élections du 
Canada, Marc Mayrand, 11 mars 2009. 

(5) La nouvelle exigence prévue dans le projet de loi C-31, selon laquelle les électeurs doivent produire une 
preuve d’identité et une preuve de résidence, représente un changement important dans la procédure de 
vote.  Avant l’adoption du projet de loi, les électeurs admissibles pouvaient remplir un bulletin de vote si 
leur nom figurait sur la liste des électeurs et ils devaient produire une preuve d’identité seulement si un 
responsable des élections, le candidat ou son représentant à un bureau de scrutin mettait en doute leur 
identité. 

(6) Les résultats des élections partielles du 17 mars 2008 dans la circonscription fédérale de Desnethé—
Missinippi—Churchill River dans le nord de la Saskatchewan (circonscription principalement 
autochtone et rurale) indiquent, par exemple, que les nouvelles mesures ont semé la confusion chez bon 
nombre d’électeurs admissibles, d’où le faible taux de participation dans cette circonscription. 

(7) Élections Canada, Rapport du directeur général des élections du Canada sur la 40e élection générale du 
14 octobre 2008, février 2009 (http://www.elections.ca/gen/rep/re2/sta_2008/stat_report_f.pdf). 
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• Ils peuvent présenter une pièce d’identité originale délivrée par un gouvernement ou un 

organisme gouvernemental canadien sur laquelle figurent leur photo, leur nom et leur 

adresse. 

 

• Ils peuvent fournir deux pièces d’identité originales autorisées par le directeur général des 

élections du Canada.  Toutes deux doivent indiquer le nom de l’électeur et l’une d’elles doit 

indiquer son adresse. 

 

• Ils peuvent prêter serment, appuyés par un électeur inscrit sur la liste électorale de la même 

section de vote et qui a les pièces d’identité acceptées. 

 

La Loi prévoit aussi qu’un document délivré par le gouvernement du Canada certifiant qu’une 

personne est inscrite à titre d’Indien sous le régime de la Loi sur les Indiens constitue une pièce 

d’identité autorisée.  Cependant, le Certificat du statut d'Indien ne fournit pas une adresse 

postale, et en tant que tel, ne peut pas être utilisé en tant que pièce d'identité conformément aux 

exigences de la première option. 

 

Au Canada, l’élection générale du 14 octobre 2008 a été la première élection où les nouvelles 

mesures d’identification des électeurs ont été appliquées.  Dans son rapport présenté au 

Parlement en février 2009, Marc Mayrand, directeur général des élections du Canada, a fait 

mention de trois éléments du processus électoral qui méritent à son avis l’attention du Parlement 

parce qu’ils ont occasionné des difficultés au cours de la 40e élection générale(8).  C’est le cas des 

mesures d’identification des électeurs, qui ont occasionné des difficultés non négligeables(9).  

Parmi les principales conclusions du rapport, indiquons que très peu de documents délivrés par 

les gouvernements satisfont à toutes les exigences de la première option. 

 

                                                 
(8) Rapport du directeur général des élections du Canada sur la 40e élection générale du 14 octobre 2008, 

février 2009, p. 37. 
(9) Deux autres éléments préoccupants sont les règles du financement politique et les processus 

administratifs. 
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Le 11 mars 2009, le Comité sénatorial permanent des peuples autochtones a reçu le témoignage 

du directeur général des élections du Canada au sujet des répercussions des nouvelles mesures 

d’identification des électeurs sur les peuples autochtones(10).  Selon lui, il était particulièrement 

difficile pour les Autochtones, les aînés, les étudiants, les résidents des établissements de soins 

de longue durée et les sans-abri de satisfaire aux nouvelles exigences d’identification(11).  Par 

exemple, certains n’avaient pas les pièces d’identité requises aux bureaux de scrutin, d’autres ne 

savaient pas vraiment comment se déroulait le processus et quelles étaient les pièces acceptables, 

et les préposés au scrutin n’appliquaient pas toujours de la même façon les nouvelles règles(12).  

Par ailleurs, on a fait savoir au comité que des électeurs autochtones(13), en particulier, avaient été 

aux prises avec les difficultés suivantes : 

 

• Le Certificat du statut d’Indien délivré par le gouvernement du Canada et certifiant qu’une 

personne est un Indien au sens de la Loi sur les Indiens constitue une pièce d’identité 

autorisée.  Mais il ne peut être utilisé seul comme pièce d’identité par les électeurs des 

Premières nations parce qu’il n’indique pas l’adresse municipale(14). 

 

• Bien qu’une « lettre d’attestation de résidence » délivrée par une autorité responsable d’une 

bande indienne a été ajoutée à la liste des pièces d’identité autorisées par le directeur général 

des élections du Canada, des indications préliminaires montrent que cette mesure ne suffit 

peut-être pas à atténuer les difficultés auxquelles se heurtent les électeurs des Premières 

nations pour exercer leur droit de vote.  On a dit au comité que des électeurs ne pouvaient 

présenter d’autres pièces d’identité, que cela compliquait la tâche des administrateurs qui 

                                                 
(10) Le rapport du directeur général des élections présenté en février 2009 ne fournit pas de ventilation des 

électeurs des Premières nations, Inuits et métis qui ont été touchés par les nouvelles mesures 
d’identification.  Le terme générique « autochtone » est employé dans tout le rapport. 

(11) Rapport du directeur général des élections du Canada sur la 40e élection générale du 14 octobre 2008, 
février 2009, p. 43. 

(12) Délibérations, 11 mars 2009. 
(13) Le terme « autochtone » est utilisé ici parce que c’est celui qu’on emploie dans le rapport du directeur 

général des élections.  Cependant, s’il est clair que la question touche directement des communautés des 
réserves, l’expression « électeurs des Premières nations » est utilisée. 

(14) Le Certificat du statut d’Indien contient une photo et indique le nom, mais non l’adresse postale. 
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devaient rapidement se libérer pour remplir les formulaires requis et que certains électeurs 

étaient réticents à demander une lettre d’attestation à leur conseil de bande. 

 

• À Élections Canada, on a fait tout ce qui était possible pour aménager des bureaux de scrutin 

dans les réserves ou à proximité de celles-ci, mais le recrutement et la formation de préposés 

au scrutin posent encore problème(15). 

 

• La Loi n’est pas suffisamment souple pour qu’il soit possible de tenir compte des disparités 

géographiques.  Les exigences qui y sont établies peuvent être involontairement restrictives 

pour les communautés rurales et du Nord, qui comptent de petites populations et pour 

lesquelles il est difficile d’obtenir des adresses civiques.  À cet égard, le directeur général des 

élections du Canada a reconnu que « dans les petites collectivités où les membres du 

personnel de scrutin et les électeurs se connaissent, cela a suscité quelques tensions quand les 

premiers ont demandé aux seconds de donner leur nom et leur adresse, puis de présenter un 

document les confirmant »(16). 

  

                                                 
(15) Selon la documentation fournie par Élections Canada, on estime que, pour la 40e élection générale, 

environ 480 bureaux de vote (32 p. 100) se trouvaient dans des communautés des Premières nations et 
1 000 (68 p. 100) étaient aménagés à une distance moyenne de 22 kilomètres des communautés. 

(16) Délibérations, 11 mars 2009. 
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RECOMMANDATIONS 
 
 
 

Les membres du comité craignent vraiment que l’application des nouvelles exigences relatives 

n’entrave, bien qu’involontairement, la capacité des électeurs des Premières nations, Inuits et 

métis d’exercer leur droit de vote fondamental(17).  Ils n’ignorent pas que le directeur général des 

élections du Canada présentera un rapport au Parlement au cours des mois qui viennent et que ce 

rapport contiendra des recommandations visant à améliorer l’application de la Loi.  Ils exhortent 

les parlementaires qui prendront connaissance de ce rapport à envisager des mesures qui 

permettront de réduire les obstacles auxquels se sont heurtés les électeurs des Premières nations, 

Inuits et métis durant la dernière élection générale par suite de l’application des nouvelles 

exigences.  Ils pensent que le Parlement et Élections Canada devraient examiner les points 

suivants : 

 

• Le Certificat du statut d’Indien, joint à la carte d’information de l’électeur reçue de tous les 

électeurs inscrits, devrait constituer une preuve de l’admissibilité des membres des Premières 

nations. 

 

• Élections Canada devrait bénéficier du soutien nécessaire pour le recrutement et la formation 

du personnel de scrutin afin qu’un plus grand nombre de bureaux de vote soient aménagés 

dans les réserves du Canada ou à proximité. 

 

• Élections Canada devrait collaborer étroitement avec les organismes autochtones, tels que le 

Congrès des Peuples Autochtones, l’Association nationale des centres d’amitié, le Ralliement 

                                                 
(17) Par exemple, dans une lettre adressée le 19 mars 2008 au directeur général des élections du Canada, le 

candidat du NPD dans la circonscription de Timmins—Baie James a laissé entendre que des électeurs 
autochtones, en particulier, s’étaient vu refuser un bulletin de vote faute d’une preuve de résidence 
adéquate.  Voir aussi « Tories take Saskatchewan by-election », The Globe and Mail, 18 mars 2008. 
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national des Métis et Inuit Tapiriit Kanatami pour mieux déterminer les besoins des électeurs 

métis, Inuits, vivant hors réserve ou en milieu urbain(18). 

 

• Élections Canada devrait avoir la latitude voulue pour appliquer la Loi tout en tenant compte 

de la situation propre aux communautés du Nord et rurales. 

 

Le droit de vote est un droit démocratique fondamental de tout citoyen canadien, garanti par la 

Charte canadienne des droits et libertés.  Pour en garantir la pleine expression, il faut que tous 

les citoyens puissent l’exercer sans contrainte indue.  Le comité est conscient que le projet de loi 

C-31 vise à prévenir les abus possibles à l’égard de ce droit fondamental.  Des indications 

préliminaires laissent toutefois supposer que les nouvelles exigences relatives aux électeurs, 

prévues dans la Loi, nuisent à certains segments de la population, notamment aux électeurs 

autochtones admissibles.  Le comité est d’avis qu’il faut se pencher sans tarder sur les 

répercussions négatives de la Loi et remédier à toute contrainte non intentionnelle dans l’exercice 

du droit de vote. 

Liste des témoins 

 

Organisme et Porte-parole Date de la 
réunion 

 
Représentants d’Élections Canada 
 

 Marc Mayrand, directeur général des élections du 
Canada 

 Belaineh Deguefé, directeur général, 
Rayonnement, Communications et Recherche 
 

11 mars 2009 

 

                                                 
(18) En prévision de la 40e élection générale, Élections Canada a collaboré avec l’Assemblée des Premières 

Nations pour informer les électeurs des Premières nations du processus électoral et des nouvelles 
mesures d’identification.  Le comité croit que des partenariats du genre devraient s’étendre à tous les 
groupes représentant les Autochtones. 


